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Sur  Ifi  yugtriait  du  ci- devant  Roi. 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  ^national®, 


Représentans  de  la  République  française- 


Si  je  demande  à parler  sur  le  jugement  de  Louis  XVT  , c’est 
que  je  crois  qu’il  eft  du  devoir  d’un  vrai  républicaiu  de  proclamer 
£dn'  opinion  fur  le  jugement  d’un  tyran. 

Depuis  que  je  me  suis  apperçu  que  c’est  sérieusement  qu’on 
met  en  problème  si  Louis  XVI  peut  être  jugé  , je  demande 
si  un  parjure  , un  traître  , un  assassin  , un  chef  de  conspL 
ra.tion  , peut  opposer  le  terrible  privilège  de  l'impunité;  on 
pic  dit  : un  homme  roi  a le  droit  imperturbable  de  l’exer- 
cçr.  Louis  éîoit  roi  lorsqu’il  a commis  tous  les  crimes  dosî^ 
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on  FaGCusé  ; periônnè  n’a  dit  jusqu’ici  qu’il  soit  innocent , et 
aucune  puissance  n’a  le  droit  de  l’en  punir  , pas  meme  de 
lui  en  demander  compte  ; un  traité  fait  entre  les  représentans 
de  la  nation  française  et  lui  , lui  accorde  cette  prérogative  aussi 
absurde  que  barbare.  Saisi  d’étonnement , j’ouvre  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme  5 un  article  abolit  toutes  les  distinc- 
tions ; un  autre  assure  l’égalité  des'  droits  et  des  peines  j un- 
troisième  , (ici  je  commence  à respirer)  déclare  que  la  loi 
doit  être  la  même  pour  tous  , soit  qu’elle  protège  , soit  qu’elle 
punisse  j enfin  j’y  lis  que  , lorsque,  nos  représentans  ont  lâ- 
chement transigé  avec  le  tyran , ils  ont  déclaré  que  toute 
association  politique  n’avoît  d’autre  but  que  la  conservation 
des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de  fhomme  , la  liberté  , 
la  propriété  , la  sûreté  et  la  résistance  à l’oppression.  Louis  XVI 
a juré  de  maintenir  ces  droits  sacrés  ; il  a violé  ses  sermens  , 
et  l’on  demande  encore  s’il  peut  être  jugé  ! Quelle  absurdité  ! 
On  invoque  en  faveur  du  parjure  l’inviolabilité  de  sa  per- 
sonne J mais  de  quelle  espèce  d’inviolabité  prétend  on  parler  ? 
Certains  de  mes  collègues  ont  déjà  démontré  que  cette  invio- 
labilité n’étoit  que  relative  , c’est-à-dire  qu’elle  finissoit  là  où 
n’existoît  plus  la  responsabilité  de  ses  ministres  j mais  suppo- 
sons , pour  un  momeirt , que  le  corps  constituant  ait  entendu 
investir  Louis  XVI  d’une  inviolabilité  absolue;  je  dis  qu’il  n’en 
avoit  pas  plus  le  pouvoir , que  de  le  rendre  invulnérable  : en 
accordant  a Louis  XVI  une  inviolabilité  absolue  , c’étoit  l’élever 
au-dessus  des  lois  ; en  l’élevant  au-dessus  des  lois  , c’ctoit  lui 
attribuer  la  souveraineté";  mais  le  droit  de  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  le  peuple  , et  il  n’appartient  à aucune 
puissance  de  changer  l’essence  des  choses.  Je  suppose  encore 
que  la  nation  entière  ait  traité  avec  Louis  XVI  , qu’elle  l’ait 
déclaré  inviolable  sous  tous  les  rapports  , qu’elle  lui  ait  dit  : je 
t’accorde  le  droit  de  m’assassiner  , de  tuer  la  liberté  publique  , 
un  pareil  traité  est  radicalement  nul  entre  deux  particuliers  , 
et  l’on  voudroit  qu’il  pût  exister  un  seul  instant  ciitre  une 
nation  et  son  premier  commis  , et  un  roi  qui  est  moins  qu’un 
homme  ; ( la  royauté  dégrade  la  dignité  de  rhomme  ) auroit  la 
prérogative  aussi  atroce  qu’extraordinaire  , de  choisir  ses  vic- 
times parmi  vingt-cinq  millions  de  citoyens  , qui  ont  juré  de 
maintenir  leur  liberté  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 
Il  pourroit  impunément  les  assassiner  ou  en  masse  , ou  indi- 
viduellement , au  gré  de  sa  fureur.  Ne  parlons  plus  d’invio- 
labilité absolue  , tous  mes  sens  frémissent  d’horreur.  , . * 
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Fîitons-nous  , fondateurs  d’une  république  véritablement  libre  , 
de  juger  ce  grand  coupable.  ^Ecoutez  les  mânes  plaintifs  de 
tant  de  milliers  de-  citoyens , que  oet  anthropopbage  a sacrifiés 
a sa  cruauté  j écoutez  les  cris  furieux  des  émigrés  , des  pretr.es 
réfractaires  , qu’il  a conduits  lui-même  au  désespoir,  a l’op- 
probre et  aux  li'Otreurs  de  la  misexe.  Les  Prussiens  , les  Au- 
trichiens que  nous  avons  combattus  à regret , parce  qu’ils  sont 
nos  frères  immolés  par  leurs  despotes  à la  rage  de  ce  monstre 
exécrable  , appellent  sur  sa  tête  la  hache  vengeresse  des  lois. 
Notre  liberté,  celle,  de  -tous  les  peuples,-  nous  eonmiandé  de 
frapper.  Oui  , j’ose  le  dire  , nos  victoires  , malgré  le  grand 
étonnement  qu’elles  doivent  produire,  ne  suffisent  pas  poi^ 
effr-ayer  les  tyrans  de  la  terre  ; fl  faut  qu’un  châtiment  mé- 
morable , en  frappant  le  chef  des  despotes  coalises  j avertisse 
scs  complices  du  sort  qui  les  attend. 

Mais  , Législateurs  , ceci  doit  exciter  toute  notre  sollicitude. 
La  royauté  , ou  pour  mieux  dire  l’hidre  de  la  tyrannie  , sc 
ranime  , comme  un  a-rbre  sous  le  tranchant  du  fer.  Antoine  ^ 
témoin  de  la  mort  de  César  , ose  aspirer  à l’empire  j l’hi- 
pocryte  Cromwel  , un  des  juges  de  Charles  Stuard  , éleve  le 
plus  cruel  despotisme  sur  la  tombe  du  tyran  j quoique,  le  pa- 
triotisme ardent  des  Français  doive  nous  rassurer  , cependanî 
j’opine  que  la  loi  qui  frappera  la  tête  du  dernier  de,. nos  rois 
soit  une  loi  de  sang  , contre  quiconque  auroit  la  témérité 
d’affecter  la  domination,  sous  quelque  litre  que  ce  soit ^ et 
si  , lorsque  vous  referez , notre  code  pénal , vous  aboHssez , 
comme  je  l’espère  , la  peine  de  mort  , je  demanderai  uas 
exception  contre  celui  qui  osera  attenter  à la  liberté  de  soa 
paysf  Un  supplice  particulier  doit  être  prononcé  contre  un 
ériine  de  ce  genre  j et  si  ffis  peines  de  l’enfer  n’existoient 
pas  , je  les  regretterois  pour  les  hommes  capables  d’un  at- 
tentat aussi  horrible. 

Eu  me  résumant,  je  vous  propose,  Citoyens  Législateurs, 
le  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale  décrété  : 

Article  premier. 

Que  Louis  XVI  , accusé  par  la  nation  , sera  jugé  par  la  Con- 
ventio-u  nationale. 


